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Abréviations

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

UNO Organisation der Vereinten Nationen
EU Europäische Union
UNEP United Nations Environment Programme
IPCC Intergovernmental Panel on Climate Change
NEAT Neue Eisenbahn-Alpentransversale
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
WEF World Economic Forum
G20 Gruppe der zwanzig wichtigsten Industrie- und Schwellenländer

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

ONU Organisation des Nations unies
UE Union européenne
PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement
GIEC groupes d'experts intergouvernemental sur l'evolution du climat
NLFA Nouvelle ligne ferroviaire à traverser les Alpes
USAM Union suisse des arts et métiers
WEF World Economic Forum
G20 Groupe des vingt
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Chronique générale

Politique étrangère

Relations avec l'UE

Fin décembre, les deux conseillères fédérales Micheline Calmy-Rey et Doris Leuthard
ont signé à Berne les dix accords-cadres sur le milliard de francs de l’aide à la
cohésion de l’UE élargie, afin que la contribution de la Suisse puisse débuter dès le
début de l’année 2008. 1

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 21.12.2007
ELIE BURGOS

Durant l’été, la visite de Doris Leuthard à Bruxelles et la perspective de la publication du
rapport sur la politique européenne en automne ont relancé le débat sur l’adhésion à
l’UE. Si les avis divergent sur le fond, l’ensemble des acteurs ont estimé que la situation
de la Grèce a rendu politiquement très invraisemblable une adhésion à court terme.
Ainsi, l’UDC s’est opposée à tout rapprochement avec l’UE arguant que la Suisse
perdrait sa souveraineté. Le PS et les écologistes se sont eux montrés favorables à une
adhésion à l’UE avec conditions, considérant qu’elle permettrait des avancées à
différents niveaux malgré les tendances néolibérales à l’œuvre. Le PLR a prôné la
continuation de la voie bilatérale. La conférence des gouvernements cantonaux s’est
elle montrée favorable à un accord-cadre avec l’UE tout en rejetant une reprise
automatique. Elle a estimé que ce dernier est une bonne solution et peut répondre à
leur perte d’autonomie dans la reprise du droit européen. Avenir Suisse a considéré
qu’une adhésion à l’espace économique européen ou à l’UE sont les meilleures
solutions. Economiesuisse a estimé qu’il n’y a pas d’alternative à la voie bilatérale.
L’USAM a souligné que les petites et moyennes entreprises n’ont pas forcément les
mêmes intérêts que l’industrie, l’agriculture ou la finance. L’Union suisse des
professions libérales (USPL) s’est alignée sur la position de l’UE et a affirmé que la
position réactive de la Suisse pénalise certaines professions et certains pans de
l’économie helvétique. 2

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 06.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Die EU forderte von der Schweiz eine Liberalisierung ihres Strommarktes und eine
vollständige Integration in den europäischen Binnenmarkt. Entsprechend äusserte
sich der EU-Kommissar für Energie Oettinger am Stromkongress Anfang des Jahres in
Bern. Ein geplantes Energieabkommen zwischen der Schweiz und der EU stand dann
auch im Zentrum der Gespräche zwischen Bundesrätin Leuthard und dem zuständigen
Kommissar im April 2011 in Brüssel. 3

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 20.04.2011
ANITA KÄPPELI

Fin janvier, Doris Leuthard s'est rendue à Bruxelles pour une visite de travail. La Cheffe
du DETEC a rencontré pour la première fois Miguel Arias Cañete, commissaire
européen à l'énergie et au climat, avec lequel elle s'est entretenue sur l'accord en voie
de négociation entre la Suisse et l'Union européenne sur l'électricité. Une autre
rencontre, celle avec Violeta Bulc , nouvelle commissaire européenne en charge des
transports, a permis un échange autour de divers dossiers liés à la politique des
transports. 4

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 29.01.2015
CAROLINE HULLIGER

Au mois de novembre 2017, le Président de la Commission européenne, Jean-Claude
Juncker, a été reçu à Berne par la Présidente de la Confédération Doris Leuthard, à
l'occasion d'une visite officielle. Mme Leuthard et M. Juncker ont évoqué avec
satisfaction les avancées constatées dans de nombreux domaines: signature d'un
accord relatif à l'Emissions Trading System (ETS), paraphe à Bruxelles de l'accord
permettant aux autorités de poursuite pénale suisses d’accéder aux données de la base
de données EURODAC, mise à jour de l'accord sur les entraves techniques au
commerce (ARM), progrès en ce qui concerne la coopération scientifique et technique
entre l’Office fédéral de la santé et l’Agence européenne des produits chimiques
(ECHA) ainsi que l’actualisation de l’accord sur les assurances, ouverture de
négociations concernant la coopération de la Suisse avec l’Agence ferroviaire
européenne (ERA) et assurance de sa participation à l’Agence du système global de
navigation par satellite européen (GSA). Le Président de la Commission européenne a
également pris connaissance de la volonté helvétique d'envisager le versement d'une
nouvelle contribution à la réduction des disparités économiques et sociales dans

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 23.11.2017
AUDREY BOVEY
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certains pays membres de l’UE. Si la Suisse et l'union européenne ont toutes deux
renouvelé leur soutien à la voie bilatérale et appelé à la poursuite de relations solides et
stables, la Présidente de la Confédération n'en a pas moins fait part des attentes
helvétiques dans certains domaines de coopération, et ce notamment en ce qui
concerne l'avenir du règlement Dublin, l'accès direct des autorités suisses à la banque
de donnée EUROPOL, le fonctionnement de la coopération Schengen, la participation
de la Suisse au programme-cadre de l’UE «Europe Créative» et au programme Galileo,
la conclusion d'un accord dans le domaine de la santé publique, les reconnaissances
d'équivalence dans le domaine financier ou les obstacles au commerce entre la Suisse
et l'UE.
Au lendemain de cette rencontre au sommet, une majorité des titres de presse suisse
se réjouissait de l'amitié retrouvée entre Berne et Bruxelles, les deux entités étant enfin
parvenues à «surmonter les difficultés du passé» et les blocages politiques engendrés,
notamment, par le résultat de la votation du 9 février 2014 sur l'initiative «Contre
l'immigration de masse». 5

Relations avec des organisations internationales

Vingt-sept pays, dont la Suisse, ont formé le Groupe pour la gouvernance globale (3G)
visant à former un groupe de contre-pouvoir intégrant des économies au fort potentiel
exclues du G20. Le 3G a ainsi demandé au G20 de mettre en place des mécanismes
consultatifs, ouverts et transparents, tenant compte des aspirations et des
préoccupations des pays non membres. Par ailleurs, lors d’une visite à Paris, Doris
Leuthard a affirmé que la Suisse peut prétendre à un fauteuil au sein du G20 au vu de la
bonne résistance de la Suisse à la crise économique mondiale. Nicolas Sarkozy lui a
répondu vouloir mieux intégrer la Confédération aux travaux préparatoires du groupe. 6

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 22.07.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Relations avec d'autres Etats

Anfang des Jahres traf sich Doris Leuthard im Rahmen des traditionellen
Dreikönigstreffens in Bayern mit verschiedenen deutschen Spitzenpolitikern und legte
dabei die Haltung der Schweiz zur EU dar. Die Verkehrsministerin folgte der Einladung
ihres italienischen Amtskollegen im April und besuchte Rom, wo sie über die
Südanschlüsse der Neat diskutierte. Zudem unterzeichnete sie ein Memorandum of
Understanding mit dem italienischen Industrieminister bezüglich der Zusammenarbeit
im Bereich der erneuerbaren Energien. Die Bundesrätin traf sich im April in Brüssel mit
dem für Energiefragen zuständigen EU-Kommissar Günther Oettinger. Das anvisierte
Energieabkommen zwischen der Schweiz und der EU stand dabei im Zentrum der
Gespräche. Es wurde vereinbart, die noch offenen Fragen, vornehmlich im
institutionellen Bereich, bis im Herbst zu klären. Bei einem Besuch in den USA im Juli
führte die Bundesrätin Gespräche im Bereich der Energiepolitik und des Klimaschutzes.
Im August stattete die Energieministerin der Türkei einen Besuch ab, um in Ankara mit
den zuständigen türkischen Ministern über eine vertiefte Kooperation im Energie- und
Umweltbereich zu sprechen. 7

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 01.01.2011
ANITA KÄPPELI

Mitte Mai wurden der spanische König Juan Carlos I. und Königin Sofia mit
militärischen Ehren empfangen. Es war der zweite offizielle Staatsbesuch des
Königspaares in der Schweiz nach 1979. An den Gesprächen nahmen neben
Bundespräsidentin Calmy-Rey auch die Bundesräte Burkhalter, Leuthard und
Schneider-Ammann teil. 8

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 13.05.2011
ANITA KÄPPELI

Doris Leuthard, ministre de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la
communication s’est rendue en Chine à bord du vol inaugural Swiss Zürich-Pékin pour
rencontrer cinq ministres chinois et intensifier ainsi les relations bilatérales entre les
deux pays. Puis, elle a représenté la Suisse au Forum ministériel mondial sur
l’environnement à Nairobi, forum qui visait notamment à préparer la Conférence de
l’ONU sur le développement durable en juin. Elle a ensuite participé à la Conférence
des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20) au mois de juin. Enfin, la
coopération sur les énergies renouvelables et les technologies efficaces a emmené la
ministre à Moscou où elle a rencontré son homologue russe. Puis, la ministre s’est
rendue à la Conférence mondiale sur la biodiversité à Hyderabad en Inde. Le dernier
voyage a amené Doris Leuthard à la Conférence sur le climat de Doha qui visait la

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 01.01.2012
EMILIA PASQUIER
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prolongation du protocole de Kyoto. 9

La question des transports, notamment des transports ferroviaires, a été au centre de
la rencontre entre Doris Leuthard et la ministre suédoise des infrastructures Catharina
Elmsäter-Svärd. 10

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 19.11.2013
EMILIA PASQUIER

Du 2 au 5 février, la cheffe du DETEC était en visite de travail en Afrique du Sud. Doris
Leuthard s'est d'abord rendu à Johannesburg où elle a rencontré la ministre de
l'environnement Edna Molewa. Les deux ministres ont abordé des questions de
politique énergétique et climatique. La visite s'est ensuite poursuivie à Port Elizabeth,
puis dans la ville du Cap. Une déclaration d'intention a été signée visant à soutenir un
projet de promotion d'éclairage public utilisant moins d'énergie. 11

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 02.02.2015
CAROLINE HULLIGER

Alois Stöger, le ministre autrichien des transports, de l'innovation et de la technologie,
a été accueilli à Berne par Doris Leuthard pour une visite de travail. Il a notamment été
question du raccordement de la Suisse au réseau ferroviaire européen à grande vitesse
afin que l'efficacité du trafic international soit améliorée. 12

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 20.02.2015
CAROLINE HULLIGER

Le 23 mars, Doris Leuthard a effectué une visite de travail à Paris où elle a rencontré
Ségolène Royal, ministre française de l’Écologie, du Développement durable et de
l’Énergie. Lors de leur entretien, les deux ministres ont discuté des politiques
énergétiques suisses et françaises ainsi que de la COP 21 prévue en décembre. La
cheffe du DETEC a également rencontré Alain Vidalies, secrétaire d’Etat chargé des
Transports. 13

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 23.03.2015
CAROLINE HULLIGER

Le 11 avril, la conseillère fédérale Doris Leuthard s'est rendue à Amsterdam où elle a
participé à la rencontre informelle des ministres de l’énergie. 14

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 11.04.2015
CAROLINE HULLIGER

Le 17 avril, Jacqueline Galant, la ministre belge de la Mobilité, était à Berne pour une
visite de travail. Elle s'est entretenue avec son homologue suisse, Doris Leuthard, qui lui
a présenté le système ferroviaire helvétique. 15

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 17.04.2015
CAROLINE HULLIGER

Les 27 et 28 mai, la cheffe du DETEC a participé à la rencontre annuelle des ministres
de l'environnement germanophones à Vaduz. Doris Leuthard et ses homologues ont
discuté de la politique et des défis climatiques qui seront au programme lors de la COP
21. 16

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 22.05.2015
CAROLINE HULLIGER

A l'occasion de la journée suisse des transports et de l'énergie à l'Expo de Milan, Doris
Leuthard a annoncé l'ouverture du tunnel de base du Saint-Gothard prévue le 1er juin
2016. 17

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 08.06.2015
CAROLINE HULLIGER

Angela Merkel a été reçue à Berne le 3 septembre pour une visite officielle. A cette
occasion, la chancelière fédérale allemande a pu s'entretenir avec les conseillers
fédéraux Sommaruga, Schneider-Ammann, Leuthard et Burkhalter à propos de la
politique européenne, de la voie bilatérale unissant la Suisse à l'UE et des défis que
soulève actuellement la pression migratoire. Lors des discussions ont également été
évoquées certaines problématiques relatives aux crises affectant le sud et l'est de
l'Europe, ainsi que des questions politiques en lien avec le climat, l'énergie et les
transports. 18

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 03.09.2015
AUDREY BOVEY
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Le 24 septembre, Doris Leuthard s'est rendue à Rome pour s'entretenir avec Federica
Guidi, ministre du développement économique chargée de la politique énergétique et
des questions de communication, et Graziano Delrio, ministre des infrastructures et
des transports. 19

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 24.09.2015
CAROLINE HULLIGER

Doris Leuthard a présidé la rencontre des ministres à Luxembourg concernant la
création du bloc d'espace aérien fonctionnel Europe centrale (FABEC). Ce bloc fait
partie du projet de Ciel unique européen (Single European Sky) lancé par la Commission
européenne et visant à augmenter l'efficacité de la navigation aérienne en Europe. Les
pays participant au FABEC sont la France, l'Allemagne, la Belgique, les Pays-Bas, le
Luxembourg et la Suisse.
Lors de sa visite au Luxemburg, la cheffe du DETEC a également eu l'occasion de
rencontré Carole Dieschbourg, la ministre de l'environnement du Luxembourg. 20

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 06.10.2015
CAROLINE HULLIGER

Doris Leuthard a participé à Paris à la conférence ministérielle de l’Agence
internationale de l’énergie. Le thème de cette conférence s'est intitulé « Innovations
pour un avenir énergétique plus propre et plus sûr ». La conseillère fédérale a
également eu l'occasion de s'entretenir avec le ministre chilien de l’énergie Máximo
Pacheco ainsi qu’avec le ministre marocain de l’énergie Abdelkader Amara. 21

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 13.11.2015
CAROLINE HULLIGER

La COP 21 a eu lieu du 30 novembre au 12 décembre à Paris. La cheffe du DETEC Doris
Leuthard a participé aux négociations pendant la semaine de la conférence. 22

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 30.11.2015
CAROLINE HULLIGER

Der mehrtägige Staatsbesuch des chinesischen Präsidenten Xi Jinping im Januar 2017
wurde von einigen Misstönen begleitet. Über 400 Exiltibeter demonstrierten vor der
Ankunft des hochrangigen Besuchs in Bern. Die bewilligte Demonstration fand jedoch
auf dem Waisenhausplatz statt und somit ausser Sichtweite des Bundeshauses. Ein
Debakel wie beim letzten chinesischen Staatsbesuch 1999, als tibetische
Demonstrierende für Unruhe gesorgt hatten, wollte man so verhindern. Dass die
Sicherheitslage angespannt war, verdeutlichte der Versuch einer Selbstverbrennung
durch einen tibetischen Protestanten, der jedoch durch die Polizei und Demonstranten
vereitelt werden konnte. Am Sonntagnachmittag fand zudem eine zweite, unbewilligte
Demonstration statt, bei der die Polizei 14 Demonstrierende abführte, welche
Transparente mitgebracht hatten und Parolen skandierten. Die NZZ verglich das
Vorgehen der Polizei mit den vorherrschenden Zuständen in autoritären Staaten. Der
Mediensprecher der Berner Polizei versicherte jedoch, dass die Meinungsfreiheit
jederzeit gewährleistet worden sei. Gemäss NZZ bat die Berner Stadtpolizei ausserdem
Anwohner der Zufahrtsstrecke zum Bundeshaus darum, tibetische Fahnen abzuhängen,
dies jedoch auf freiwilliger Basis. 

Der Bundesrat sorgte auch im Anschluss an die Gespräche dafür, dass der hochrangige
Gast auf keinen Fall mit Kritik am chinesischen Staat konfrontiert wurde. So durften an
der gemeinsamen Pressekonferenz von Doris Leuthard und Xi Jinping keine Fragen an
den chinesischen Präsidenten gerichtet werden. Dementsprechend musste sich dieser
auch nicht zur Lage der Menschenrechte in China äussern, kommentierten die Medien.

Ein Hauptziel des Besuchs war es, die bilateralen Beziehungen im Rahmen der
«Innovativen Strategischen Partnerschaft» auszubauen. Insgesamt wurden zehn
Vereinbarungen unterzeichnet, darunter ein Kultur-Abkommen, ein Abkommen im
Zollbereich sowie eine Absichtserklärung im Energiebereich. Weitere Themen waren
der Welthandel, das Finanzsystem und der Umweltschutz. Hinsichtlich der bilateralen
Beziehungen diskutierte man wirtschaftliche Themen, aber auch Menschenrechtsfragen
und den Schutz von Minderheiten. Hinter den Kulissen habe man die
Menschenrechtsfragen angesprochen, in der Öffentlichkeit wolle man diese aber nicht
diskutieren, konterte Bundespräsidentin Leuthard die mediale Kritik. In Abwesenheit
von Jingping kritisierte sie die Menschenrechtslage in China später mit deutlichen
Worten, denn weder die Situation in chinesischen Gefängnissen und von Minderheiten,
noch der Grad der Medienfreiheit entsprächen Schweizer Vorstellungen.
Nach der Eröffnung des WEF-Jahrestreffens am Dienstag folgte am Mittwoch kurz vor
der Abreise ein Treffen des chinesischen Präsidenten mit dem neuen UNO-
Generalsekretär António Guterres. 23

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 16.01.2017
AMANDO AMMANN
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Nachdem sich Doris Leuthard im September 2018 mit dem deutschen
Bundeswirtschaftsminister Peter Altmaier in Berlin getroffen hatte, reiste die
Energieministerin im Oktober desselben Jahres nach London zu Gesprächen mit dem
britischen Minister für Wirtschaft, Energie und Industriestrategie Greg Clark. Nebst
Diskussionen über den Brexit und über verkehrspolitische Themen führten sie
Gespräche zur CO2-Politik und zum Vorgehen der Schweiz bei der Suche nach
Tiefenlagern für radioaktive Abfälle. 24

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 11.10.2018
MARCO ACKERMANN

Infrastructure et environnement

Energie

Energies alternatives

Bei einem Arbeitsbesuch im September 2018 trafen sich Bundesrätin Doris Leuthard
und der deutsche Bundeswirtschaftsminister Peter Altmaier in Berlin, um gemeinsam
über die Umsetzung des Pariser Klimaabkommens zu beraten. Im Zentrum der
Gespräche standen die Verhandlungen zwischen der Schweiz und der EU über ein
Stromabkommen, die langfristige Sicherstellung von und die Versorgung mit
erneuerbaren Energien sowie der Schutz der Schweizer Wasserkraft angesichts des
internationalen Preisdrucks. Als Ziel setzten sich die beiden Minister, bis Ende Jahr eine
gemeinsame Energie- und Klima-Agenda auszuarbeiten. 25

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 17.09.2018
MARCO ACKERMANN

Produits pétroliers et gaz

En décembre, la conseillère fédérale Doris Leuthard et le ministre italien Corrado
Passera ont signé un « Memorandum of Understanding » en matière énergétique. Dans
ce document, ils ont notamment convenu de mieux coordonner leur soutien au projet
de gazoduc TAP (Trans Adriatic Pipeline) qui devrait permettre de faire transiter, dès
2018, jusqu'à dix milliards de mètres cubes par année de gaz en provenance de
l'Azerbaïdjan. 26

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 17.12.2012
LAURENT BERNHARD

Transports et communications

Politique des transports

Die informelle Gesprächsplattform Suivi de Zurich bzw. Follow up Zurich führte zu
einem Ergebnis: Die Verkehrsminister der beteiligten Alpenländer Schweiz, Frankreich,
Deutschland, Italien, Österreich und Slowenien (sowie der EU im Beobachterstatus)
einigten sich am 2. Mai des Berichtjahres in Leipzig unter der Leitung von Bundesrätin
Leuthard auf ein verkehrspolitisches Dokument. Die „Schlussfolgerungen von Leipzig“
enthalten eine Würdigung der bisherigen Arbeit, die Absichtserklärung zur Schaffung
einer Informationswebsite zum Ereignismanagement bei Unfällen, Staus und anderen
Störungen der Transitachsen, sowie den Beschluss, das Konzept des Toll+-Systems
(Einführung von nachfrageabhängigen Strassengebühren) zu vertiefen. Ein limitierendes
Schwerverkehrsmanagement-Instrument soll erst 2025/2030 für den gesamten
Alpenraum eingeführt werden. Mit dem Ende der Konferenz übergab Bundesrätin
Leuthard den Vorsitz turnusgemäss an den deutschen Verkehrsminister Ramsauer. 27

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 02.05.2012
NIKLAUS BIERI

Chemin de fer

In Anwesenheit von Verkehrsministerin Doris Leuthard eröffnete der französische
Präsident Nicolas Sarkozy eine wichtige Teilstrecke an der TGV-Verbindung
Rhin–Rhône zwischen Auxonne und Belfort, an deren Bau sich die Schweiz zu 3%
finanziell beteiligt hatte. Mit der Inbetriebnahme des neuen Teilabschnitts wurde die
Anbindung der Nordwestschweiz (via Basel, Mülhausen) ans TGV-Netz verbessert. Die
Fahrzeit der TGV-Verbindung Basel–Paris verkürzte sich mit dem Fahrplanwechsel im
Dezember um 30 Minuten. Zur durchgehenden Anbindung Mülhausens an die Linie
Rhin–Rhône verbleibt noch der Bau von zwei kleineren Teilstrecken bei Mülhausen und
Dijon. 28

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 11.10.2011
SUZANNE SCHÄR
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Im September 2014 unterbreitete der Bundesrat seine Botschaft zum Abkommen mit
Frankreich bezüglich der Modernisierung und dem Betrieb der Bahnlinie von
Annemasse (F) nach Genf. Es geht dabei um die Ratifizierung des von Bundesrätin
Leuthard und dem französischen Transportminister Frédéric Cuvillier im März 2014
unterzeichneten Abkommens zum Ausbau der Bahnverbindung Cornavin-Eaux Vives-
Annemasse (CEVA). Das Projekt, welches den Strassenverkehr in der Region Genf
entlasten soll, beinhaltet den Bau einer neuen Bahnlinie von 14 km Länge in der Schweiz
sowie ein zwei Kilometer langer Streckenabschnitt in Frankreich, dessen Finanzierung
in Abweichung vom Territorialprinzip von der Schweiz geleistet werden soll. Die Kosten
für die Bauarbeiten in der Schweiz sollen CHF 1'567 Mio. betragen, jene für das
Streckenstück in Frankreich EUR 15,7 Mio. Der Bundesbeschluss über die Genehmigung
des Abkommens wurde 2014 vom Nationalrat nicht mehr behandelt. 29

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 19.09.2014
NIKLAUS BIERI

Der Bundesbeschluss zur Genehmigung des Abkommens mit Frankreich bezüglich der
Bahnlinie von Annemasse (F) nach Genf wurde 2015 in den Räten behandelt. Dass die
Bahnverbindung nach Annemasse (F) für die Region Genf eine wichtige Sache ist, war in
den Räten unbestritten. Anlass zu Diskussionen gab die Finanzierung eines
Streckenabschnitts auf französischem Boden durch die Schweiz. Bundesrätin Leuthard
begründete diese Abweichung vom Territorialprinzip mit der Entlastung Genfs vom
Grenzgängerverkehr deutlich, so dass der Nationalrat im März und der Ständerat im
Juni 2015 ihre Zustimmung gaben. 30

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 04.06.2015
NIKLAUS BIERI

Trafic aérien

Im Mai des Berichtsjahrs wählte Baden-Württemberg den Grünen Winfried
Kretschmann zum Ministerpräsidenten und es zeichnete sich ab, dass die
Verhandlungen im Fluglärmdossier für die Schweizer Seite schwieriger werden dürften.
So hielt die baden-württembergische Regierungskoalition aus Grünen und SP in ihrer
Regierungserklärung denn auch fest, an der durch Deutschland einseitig verordneten
Flugraumsperrung festhalten zu wollen. Später stellte sich die neue baden-
württembergische Regierung auf Druck der deutschen Fluglärmgegner auch hinter die
Forderungen der Stuttgarter Erklärung von 2009, die zusätzlich zur Flugraumsperrung
eine Begrenzung der Anflüge über Süddeutschland auf 80'000 im Jahr fordert. Hinter
die Stuttgarter Erklärung stellten sich auch der deutsche Bundestag mit der
Unterstützung einer entsprechenden Petition sowie der deutsche Verkehrsminister
Peter Ramsauer nach einem Treffen mit süddeutschen Bürgerinitiativen. Im August
sorgte Bundesrätin Leuthard für weitere Verstimmung, als sie die süddeutschen
Fluglärmgegner ihrer fehlenden Kompromissbereitschaft wegen mit Taliban verglich.
Die Wogen vermochten sich erst nach einer öffentlichen Entschuldigung Leuthards
sowie einem Gesprächsangebot aus Baden-Württemberg Anfang September wieder zu
glätten. Unzufrieden mit den schleppenden Verhandlungen des Fluglärmdossiers
formierten sich Anfang Oktober Politiker aus den Kantonen Zürich, Aargau, Thurgau und
Schaffhausen zum parlamentarischen „Arbeitskreis Flugverkehr“. Mit dem ähnlichen
Ziel, den Streit endlich einer einvernehmlichen, konstruktiven Lösung zuzuführen,
schloss sich zur gleichen Zeit das Netzwerk „Wirtschaft am Hochrhein“ zusammen. Die
darin vereinten 19 Wirtschaftsverbände riefen die Schweizer Verkehrsministerin und
ihren deutschen Amtskollegen in einem öffentlichen Brief dazu auf, das Dossier endlich
einer nachhaltigen Lösung zuzuführen. Anfang Dezember legten die Verkehrsminister
beider Länder das weitere Vorgehen fest, indem sie darüber informierten, bis
Jahresende die Grundlagen zur Ausarbeitung einer einvernehmlichen Lösung
präsentieren zu wollen. 31

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 02.12.2011
SUZANNE SCHÄR

Anfang Berichtsjahr verständigten sich Bundesrätin Leuthard als Vorsteherin des UVEK
und der deutsche Verkehrsminister Ramsauer darauf, die Bemühungen zur Lösung des
deutsch-schweizerischen Fluglärmstreits zu intensivieren. Eine Absichtserklärung dazu
wurde am World Economic Forum (WEF) in Davos unterzeichnet. Da für Deutschland
eine zahlenmässige Beschränkung der Anzahl Nordanflüge prioritär war und die in
Aussicht gestellten Zugeständnisse der Schweiz den deutschen Verhandlungspartnern
nicht weit genug gingen, gestalteten sich die Verhandlungen schwierig. Den Durchbruch
brachte der Ansatz, Deutschland mit anflugfreien Zeitfenstern zu entlasten. Beide
Parteien konnten sich auf die weitere Anwendung der geltenden Anflugregime einigen,
da die Evaluierung von Optionen für eine Neuordnung der Anflugverfahren über
Süddeutschland durch die Deutsche Flugsicherung DFS und Skyguide keine bessere
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Lösung hervorbrachte. Am 2. Juli 2012 wurde ein Staatsvertrag entworfen und am 4.
September 2012 wurde dieser unterzeichnet. Zum Verhandlungsergebnis gehören
folgende Punkte: Über deutschem Staatsgebiet sind Nordanflüge an Werktagen von
6:30 bis 18:00 Uhr zulässig, an Wochenenden und Feiertagen von 9:00 bis 18:00 Uhr.
Die Anflüge müssen somit an Werktagen drei und an Wochenenden zwei Stunden früher
über die Schweiz erfolgen. Gut 17 Prozent der Anflüge auf den Flughafen Zürich müssen
somit auf andere Anflugwege verschoben werden. Um dies zu bewältigen, sind
Infrastrukturausbauten an den Pisten erforderlich. Die Schweiz erhält eine
Übergangsfrist bis Ende 2019, damit diese realisiert werden können. Ab dem Zeitpunkt
der Ratifikation des Vertrages werden die Anflüge ganzwöchig ab 20 Uhr nicht mehr
über Deutschland durchgeführt. Im Vertrag ist weiter der „gekrümmte Nordanflug“ als
Option vorgesehen. Dieser führt nur über Schweizer Gebiet. Der Vertrag ist zudem bis
2030 nicht kündbar. Dieser Punkt erhöht die Planungs- und Rechtssicherheit enorm.
Mit der Festlegung anflugfreier Zeiten verringert sich die Zahl der möglichen Anflüge
über Deutschland massiv (20'000 Flugbewegungen weniger pro Jahr ab 2020), doch
ausserhalb der Sperrzeiten bleibt dem Flughafen ein gewisses Wachstumspotenzial: Die
Regelung mit Sperrzeiten lässt mehr Handlungsspielraum offen als eine
Kontingentierung der Anflüge. Die neuen Verhandlungen zogen zu jedem Zeitpunkt
Kritik auf sich: Schon die Absichtserklärung wurde im Landkreis Waldshut deutlich
kritisiert, auch die Ostschweizer Kantone fürchteten sich vor einer massiven Zunahme
des Fluglärms über ihrem Gebiet. In einer „Klotener Erklärung“ forderten die Kantone
Zürich, Aargau, Schaffhausen, St. Gallen, Thurgau und Zug faire Verhandlungen. Sie
bezeichneten die „Stuttgarter Erklärung“, an welcher sich die deutsche Seite
orientierte, als inakzeptabel einseitig und stärkten damit Bundesrätin Leuthards
Verhandlungsposition. Als Anfang Juli der gekröpfte Nordanflug wieder ins Spiel
gebracht wurde, reagierten sowohl süddeutsche als auch Schweizer Gemeinden
nördlich des Flughafens mit massiver Kritik, welche sich mit der Unterzeichnung des
Vertrages noch verstärkte. Insbesondere der Kanton Aargau, vom gekröpften
Nordanflug betroffen und Heimatkanton von Bundesrätin Leuthard, sah sich geprellt. Im
August berief die Verkehrsministerin ein Treffen der Begleitgruppe ein, welcher die
betroffenen Kantone angehören. Ziel sei die Verteilung des Lärms in der Schweiz. Die
innerschweizerischen Verhandlungen gestalteten sich ebenfalls schwierig. Derweil
zeichnete sich im deutschen Parlament ab, dass der Staatsvertrag einen schweren
Stand haben würde: Die Landesgruppe Baden-Württemberg der CDU kündigte an, sie
werde dem Vertrag im Bundestag nicht zustimmen. Die SPD und die Grünen nahmen
Befürchtungen aus der Bevölkerung auf und verlangten Nachverhandlungen. Nachdem
auch die FDP die Zustimmung verweigerte, war unwahrscheinlich, dass der
Staatsvertrag noch eine Mehrheit im Bundestag finden konnte. Der unter Druck
geratene deutsche Verkehrsminister bezeichnete vom Bundesrat in der
Vernehmlassung erwähnte Zahlen als „Unfug“. Die Ratifizierung des Staatsvertrages
wurde in Deutschland aufgrund noch offener Fragen ausgesetzt. Deutschland bat um
Nachverhandlungen, die Schweiz lehnte solche indes kategorisch ab. Kantone,
Verbände, FDP und CVP äusserten in der Vernehmlassung ihre Zustimmung zum
Staatsvertrag, SVP und Grüne signalisierten Ablehnung und die SP legte sich noch nicht
fest. Die Botschaft des Bundesrates zum Staatsvertrag (12.099) wurde am 19. Dezember
des Berichtjahres eingereicht, das Geschäft wird 2013 im Parlament behandelt. 32

Protection de l'environnement

Politique de protection de l'environnement

Auf eine Initiative der Schweiz und Norwegen hatte die UNO 2009 im Rahmen des
Umweltprogramms der Vereinten Nationen (UNEP) die Schaffung eines internationalen
Übereinkommens zur Verringerung der Freisetzung von Quecksilber beschlossen. Mit
dem im Januar 2013 erteilten Mandat sollte sich eine Schweizer Delegation unter
Leitung der internationalen Abteilung des Bundesamtes für Umwelt (BAFU) bei den im
Berichtsjahr stattfindenden Verhandlungen zur Konvention insbesondere für ein Verbot
neuer Minen sowie die Schliessung bestehender Minen zum Abbau des hochgiftigen
und persistenten Schwermetalls einsetzen. Darüber hinaus will die Schweiz auf ein
generelles Verbot der Verwendung von Quecksilber in Produkten und der industriellen
Produktion hin arbeiten, das nur Ausnahmen zulässt, sofern keine Alternativen
verfügbar sind. Weiter stand die eidgenössische Delegation dafür ein, Entwicklungs-
und Schwellenländer bei der Umsetzung der Konvention finanziell zu unterstützen. Im
Oktober des Berichtsjahres wurde die Konvention im japanischen Minamata
unterzeichnet. Dies zur Erinnerung an die zahlreichen Opfer, welche eine
jahrzehntelang andauernde Quecksilberkontamination, bedingt durch den von einer
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Kunststofffabrik verursachten Ausstoss von grossen Mengen an organischen
Quecksilberverbindungen in eine nahe Meeresbucht, gefordert hatte. Bei der
Unterzeichnung der Minamata-Konvention durch die Regierung liess Bundesrätin
Leuthard (cvp) verlauten, man gedenke insbesondere Massnahmen im Bereich des
Goldkleinbergbaus und somit der Hauptquelle des Quecksilberausstosses, mit
CHF 7,5 Mio. zu unterstützen. Die Konvention enthält ein Verbot der Herstellung sowie
des Imports und Exports bestimmter Produkte, unter anderem quecksilberhaltige
Batterien, Fiebermesser und Glühbirnen. Neben der Schweiz verpflichteten sich auch
Norwegen und Japan zur finanziellen Unterstützung von Massnahmen in
Entwicklungsländern. Ende 2013 stand die Ratifikation des Übereinkommens durch das
Parlament noch aus. 33

Politique climatique

Die im November stattfindende 19.UNO-Klimakonferenz in Warschau brachte aus Sicht
der Schweiz nicht die erwarteten Ergebnisse. Fortschritte erzielte die
Staatengemeinschaft zwar im Bereich des Waldschutzes sowie durch Regelung der
Überprüfung freiwilliger Emissionsreduktionen der Entwicklungsländer. Durch den
Widerstand der „Like-Minded Developing Countries“, darunter namentlich China,
Indien, Saudi Arabien, Venezuela und die Philippinen, wurde jedoch verhindert, dass
alle Länder mit der Erarbeitung der Reduktionsverpflichtung zur
Treibhausgasemissionen nach 2020 beginnen. Die Konferenz liess auch Dauer,
Modalitäten und Formulierung der Reduktionsverpflichtung nach 2020 offen, womit
dem vor zwei Jahren an der Klimakonferenz in Durban beschlossenen Ziel, bis im Jahr
2015 ein gültiges Vertragswerk auszuarbeiten und abzuschliessen, wenig Rechnung
getragen wurde. Bundesrätin Leuthard (cvp) ermahnte die Staatengemeinschaft an der
Konferenz zur Festlegung verbindlicher und allgemein gültiger Reduktionsziele. Nur so
könne die Erderwärmung auf einen Anstieg von 2 Grad gegenüber dem Jahr 1990
begrenzt werden. Darüber hinaus sprach sich eine Mehrheit der Industriestaaten,
darunter die Schweiz, zusammen mit verschiedenen Inselstaaten, den Ländern der
unabhängigen Allianz lateinamerikanischer und karibischer Staaten sowie den ärmsten
Ländern der Welt dafür aus, die Bemühungen zur Verringerung der Klimaerwärmung im
Zeitraum 2013-2020 zu verstärken. Ein konkreter Plan zur Emissionsreduktion bis 2020
wurde jedoch zum Bedauern der Schweiz nicht verabschiedet. Indes forderten
Forscher des an der Universität Bern angesiedelten Oeschger-Zentrums in einer
führenden Fachzeitschrift, die Folgen des CO2-Ausstosses nicht ausschliesslich am
Temperaturanstieg zu messen. Zunehmende CO2-Emissionen führten unter anderem
zu einer Versauerung der Ozeane. Um den damit einhergehenden negativen
Auswirkungen Einhalt zu gebieten, wären noch strengere Reduktionsziele angebracht.
Der Bericht sowie insbesondere auch das Engagement des am Oeschger-Zentrum
tätigen Professors Thomas Stocker für den UNO-Klimarat (IPCC) wurden von der
Wochenzeitung „Weltwoche“ äusserst kritisch beurteilt. 34

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 23.11.2013
MARLÈNE GERBER

Vom 6. bis 17. November 2017 fand der Klimagipfel in Bonn (COP 23) statt. Dabei
handelte es sich um die 23. UNO-Klimakonferenz und um das 13. Treffen der
Vertragsparteien des Kyoto-Protokolls. Das zentrale Ziel der Konferenz bestand darin,
die Umsetzung des Klimaübereinkommens von Paris (2015) zu regeln, in dessen Rahmen
das Ziel vereinbart worden war, den globalen Temperaturanstieg unter 2 Grad zu halten.
In Bonn einigten sich die teilnehmenden Staaten auf Grundlagendokumente, in denen
die unterschiedlichen Positionen zu allen Punkten aufgeführt sind, die in den Regeln für
die Anwendung des Übereinkommens vorkommen müssen. Diese Regeln betreffen die
Bekanntgabe der nationalen Reduktionsziele und die Berichterstattung über die
Massnahmen der einzelnen Staaten. Zudem wird festgelegt werden müssen, wie die
privaten und öffentlichen Mittel zur Unterstützung der Klimaschutzmassnahmen in den
Entwicklungsländern angerechnet und die Marktinstrumente zur
Emissionsverminderung im Ausland eingesetzt werden sollen. Dieses Regelwerk soll im
Rahmen der nächsten Klimakonferenz (COP 24 in Katowice/Polen) verabschiedet
werden. 
Bundesrätin Doris Leuthard erläuterte an der Konferenz in Bonn, dass die Schweiz ihren
Verpflichtungen, die sie in Paris eingegangen war, nachkommen werde: Sie werde ihre
Emissionen bis 2030 um 50 Prozent gegenüber dem Stand von 1990 senken. Die
Umsetzung dieses Reduktionsziels soll durch die Totalrevision des CO2-Gesetzes
erfolgen.
Zahlreiche Schweizer NGOs monierten, dass diese Reduktionen nicht genügten und
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forderten in der Folge, dass die Schweiz ihre Anstrengungen massiv erhöhen müsse.
Nur so könne das Reduktionsziel von minus 50 Prozent erreicht werden. Kritisiert
wurde von den NGOs auch der Entscheid der Schweiz, 40 Prozent der Reduktionen im
Ausland zu tätigen. Zudem müsse die Schweiz mehr finanzielle Mittel für die ärmeren,
verletzlichen Staaten bereitstellen, um diese bei ihren Anstrengungen gegen den
Klimawandel zu unterstützen. Von linker Seite wurde ausserdem bemängelt, dass diese
Mittel aus dem Budget der Internationalen Entwicklungszusammenarbeit bereitgestellt
würden und nicht weitere Quellen dafür gesucht würden (vgl. Po. 15.3798). 35

Lors de la 24e Conférence sur le climat de l'ONU (COP24), à Katowice, les règles de
mise en œuvre de l'Accord de Paris sur le climat ont été précisées. Une vingtaine de
directives et de décisions ont été adoptées. Les informations nécessaires pour la
description des objectifs de réduction nationaux, les règles pour le décompte des
émissions et des réductions réalisées, le détail des annonces de financement des Etats
donateurs, la livraison des données pour l'application de la directive pour le compte-
rendu et l'examen des rapports ont été convenus. Pour les réductions d'émission à
l'étranger, le Brésil n'a pas voulu exclure le double comptage. Aucun accord n'a pu être
trouvé en la matière. La Suisse a rejeté une proposition qui aurait conduit à un
affaiblissement des éléments définis dans l'accord. La mise en œuvre de l'accord sera
évaluée régulièrement. Le premier examen est prévu pour 2023. 
Dans le cadre du dialogue de Talanoa, partie ministérielle du sommet, le rapport sur le
réchauffement mondial du GIEC était au centre des discussions. Les objectifs
nationaux actuels ne permettront pas de contenir le réchauffement climatique en deçà
de 2 degrés, voir 1.5 degré. Les représentants des Etats se sont donc entretenus sur les
différentes solutions et moyens pour y parvenir. La conseillère fédérale Doris Leuthard
a également milité pour une réglementation des flux financiers et pour davantage
d'incitations à investir dans les énergies renouvelables. La loi sur le CO2, en cours de
révision, permettra à la Suisse d'honorer son engagement. 36
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